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    Présentation

    Le juge des enfants a la particularité de protéger les enfants en danger et, simultanément, de juger les jeunes délinquants. Cette double mission qui lui a été confiée par l'ordonnance du 2 février 1945 lui donne une place à part dans le monde judiciaire où il représente une manière différente, éducative et sociale, de rendre la justice. Or aujourd'hui cette particularité est remise en question : la rationalisation des services publics limite les moyens à disposition du juge, la volonté politique d'une répression accrue des faits commis par les mineurs va à l'encontre d'une analyse en profondeur des situations où le délinquant se révèle souvent victime, la rapidité de la réponse et la recherche de l'efficacité à court terme s'opposent au suivi individualisé et adapté des jeunes sur le long terme.



Dans cet ouvrage, les auteurs analysent en profondeur le métier de juge des enfants tel qu'il se pratique aujourd'hui. Comment fonctionne la juridiction des mineurs et comment s'inscrit-elle dans le tribunal de grande instance ? Quelles sont ses relations avec les travailleurs sociaux et les autres partenaires extérieurs constituant l'environnement dans lequel le juge s'insère ? Comment les juges des enfants appréhendent-ils la dimension politique de leur fonction ?



Le juge des enfants constitue encore aujourd'hui la « clef de voûte » d'un système complexe : toutes les pressions s'exercent sur lui et beaucoup d'impulsions partent de lui. En modifiant ses attributions et en bouleversant le droit des mineurs, ce sont les bases de cet édifice qui se trouvent fragilisées et par conséquent tout le fonctionnement du dispositif de prise en charge des jeunes en danger ou délinquants.
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Introduction





Le présent ouvrage porte sur le métier de juge des enfants et se propose d’analyser les transformations que celui-ci connaît, compte tenu des bouleversements profonds du contexte social et institutionnel dans lequel s’inscrit l’action de ce magistrat.

Depuis les années 1950, le juge des enfants a constitué une figure à part dans le paysage judiciaire français. S’appuyant sur un droit différent, matérialisé dans l’ordonnance de 1945 – aujourd’hui souvent citée et contestée – les juges des enfants ont, dès cette époque et jusque dans les années 1990, constitué un groupe considéré comme marginal, mais aussi comme innovateur. Si le juge des mineurs a parfois été vu comme un « juge mineur », les juges des enfants n’en ont pas moins su cultiver leur singularité et créer, au sein des juridictions, un groupe présentant une unité, une cohérence, voire une « aura » particulière. Cette place tient au fait que ces magistrats ont développé une vision originale, dans laquelle la dimension éducative a été privilégiée, colorant l’ensemble de la fonction, au civil comme au pénal, en assistance éducative comme au tribunal pour enfants.

La justice des mineurs s’est également distinguée par sa dimension entrepreneuriale. Les magistrats de la jeunesse ont en effet joué un rôle moteur dans le développement du secteur social et éducatif. Ils ont été associés à la création et à la gestion de toutes sortes d’instances – foyers d’hébergement, consultations d’orientation éducative, lieux d’accueil enfants-parents, etc. Plus que tout autre juge, et bien avant que la notion de partenariat ne soit en vogue, le juge des enfants s’est engagé dans le dialogue et dans la coopération avec d’autres professionnels du champ judiciaire et médico-social. Il s’est trouvé, dans bien des cas, le leader d’un réseau dense et complexe d’institutions et de professions œuvrant ensemble. Ce souci du partenariat s’est prolongé jusque dans les années récentes, avec l’engagement de ces magistrats dans certaines formes de la politique de la ville.

Juge différent, privilégiant l’éducatif, organisateur et partenaire, le juge des enfants est ainsi devenu le symbole et le porte-drapeau d’une justice différente, plus humaine, prenant en compte les besoins de ses usagers, exercée en collaboration avec des éducateurs, des psychologues et de multiples intervenants.

L’engagement personnel de ces juges et leur souci de maintenir leur présence sur des territoires qu’ils connaissaient ont contribué à faire de la justice des mineurs une spécialité revendiquée par certains magistrats de façon permanente. Juges des enfants, ils le sont restés, même lorsqu’ils ont migré vers d’autres fonctions. Ils ont d’ailleurs pendant longtemps fourni à la magistrature un contingent de cadres dont l’orientation éducative, sociale, voire humaniste, était reconnue.




Une justice remise en question

Or, les juges des enfants se trouvent aujourd’hui confrontés à de multiples transformations des conditions dans lesquelles s’exerce leur activité, de sorte qu’on peut s’interroger sur la pérennité de leur « style de travail », ainsi que sur le maintien de leur spécificité en tant que groupe professionnel et de leur influence sur le monde judiciaire.

La vision éducative développée systématiquement par les juges des enfants, auprès des mineurs « auteurs » comme auprès des mineurs victimes, se trouve aujourd’hui remise en question sous l’effet des transformations du droit – qui tendent à réduire la spécificité de la prise en charge dont bénéficient les mineurs – et, plus généralement, du fait de la diffusion et de la systématisation d’une vue répressive au sujet des affaires pénales. Dans la même perspective, la notion d’un travail engagé dans le long terme, auprès des jeunes qui relèvent de la justice des mineurs, se trouve également fragilisée par la priorité donnée au traitement en temps réel des affaires et par la nécessité d’offrir une réponse immédiate à toute infraction. « Le raccourcissement des horizons est tel, note Alain Bruel, qu’on en vient à ne plus concevoir la durée qu’en termes de retard et l’action éducative qu’en termes d’aide à la décision judiciaire [1] . »

Sur un autre plan, la départementalisation de l’action sociale et le renforcement de la tutelle qu’exercent les conseils généraux sur les établissements publics et privés ont profondément modifié la place qu’occupe le juge des enfants dans les réseaux et les modalités de sa collaboration avec des structures dont son action est dépendante. De manière plus générale, on assiste à l’émergence et à la diffusion de nouvelles manières d’aborder les questions familiales ; de nouveaux dispositifs éducatifs se développent et se diffusent indépendamment du juge des enfants. Alors qu’il était un innovateur et un leader incontesté, celui-ci se trouve devoir négocier avec les professionnels pour faire valoir son point de vue et obtenir les ressources nécessaires à son intervention.

La question posée par ces évolutions qui semblent inéluctables est double. D’une part, il s’agit de savoir si et comment les juges des enfants maintiennent la spécificité de leur action dans ce contexte modifié. Peuvent-ils encore faire valoir leur orientation éducative dans leur activité quotidienne ? En quoi leurs relations avec les autres magistrats, au parquet et au siège, sont-elles affectées par les évolutions en cours ? Les juges des enfants sont-ils entrés « en résistance » ou bien sont-ils amenés à faire des compromis, avec leurs propres valeurs ou avec leurs interlocuteurs ? D’autre part, se pose la question de l’état actuel et du devenir du groupe professionnel. Comment s’est transformée la « figure » du juge des enfants ? Qu’en est-il de la pérennité de l’engagement des magistrats dans cette fonction ? Les juges des enfants sont-ils encore perçus comme des entrepreneurs moraux et comme les promoteurs et les symboles d’une vision éducative et sociale ?




Articuler sociologie des organisations et des professions

En voulant analyser les transformations qui affectent la justice des mineurs, la présente recherche se situe à la charnière de la sociologie des organisations [2]  et des professions. Les juges des enfants, s’ils ne forment pas à proprement parler une « profession », constituent à l’évidence une spécialité au sein de la magistrature et un groupe professionnel à part entière. La question qui se pose aujourd’hui est celle de la place occupée par ce groupe et de sa préservation dans un environnement institutionnel profondément transformé. On ne peut comprendre les modifications qui affectent le métier de juge des enfants sans se référer à une analyse des transformations du contexte organisationnel dans lequel celui-ci est intégré.

De quelle manière un tel groupe professionnel fait-il valoir la spécificité de sa contribution au traitement des problèmes pour lesquels il est « missionné » ? La réponse à cette question tient, d’une part, à la capacité des juges des enfants à affirmer leur autorité et leur compétence tant auprès des usagers de la juridiction qu’auprès des autres magistrats et de leurs partenaires institutionnels. On se situe, à cet égard, dans la perspective d’une recherche organisationnelle classique, qui vise à repérer les points de tension entre fonctions et entre institutions ainsi qu’à analyser les modalités d’alliance et de conflit aussi bien dans le champ judiciaire que dans le secteur médico-social. D’autre part, la spécificité de ce groupe professionnel tient à la capacité de ses membres à imposer la représentation d’une fonction singulière et d’un mode de réponse particulier aux questions que posent, à leur famille et à la société tout entière, les mineurs délinquants et en danger. On se situe alors dans la perspective d’une sociologie des professions axée non sur le repérage des « attributs » particuliers d’un groupe professionnel, mais plutôt sur l’analyse des rhétoriques qui valorisent et justifient une expertise particulière et une capacité sociale spécifique [3] .

Il est donc pertinent et d’une particulière actualité d’analyser le métier de juge des enfants et les évolutions qu’il connaît sous l’influence du changement de l’environnement judiciaire et social dans lequel il s’inscrit. Nous nous sommes proposé de le faire en décrivant le travail des juges des enfants dans le contexte des juridictions, ainsi que dans les réseaux d’acteurs qui interviennent dans le champ éducatif et social. Il s’agit aussi d’analyser les discours des juges sur la justice des mineurs, afin de mettre en évidence les transformations de la conception qu’ils se font du métier de juge des enfants. Peut-on faire ressortir des préoccupations communes et d’éventuelles lignes de partage au sein de ce groupe, voire dégager, le cas échéant, différents profils de juge des enfants ? En articulant ces deux niveaux – l’insertion des juges des enfants dans un système d’action et les conceptions qu’ils développent de leurs fonctions –, on peut caractériser l’évolution actuelle de ce groupe professionnel naguère porteur d’une vision novatrice.




Un juge différent

Quelles sont les principales caractéristiques qui ont fait du juge des enfants un juge particulier ? La justice des mineurs s’est historiquement constituée en s’autonomisant, tant dans ses principes directeurs que dans ses mécanismes de fonctionnement, d’une justice qui, autrefois, ne faisait pas de distinction entre enfants et adultes. L’ordonnance du 2 février 1945, actuellement très controversée, constitue le moment fort de sa fondation. Si cette ordonnance n’exclut pas le recours à la sanction, contrairement à ce que clament parfois certains de ses détracteurs, elle pose le principe du primat de l’éducation sur la répression. Cette position, qui tranche dans les débats opposant les différentes théories de la justice et de la criminologie, s’avère importante dans la mesure où, la responsabilité du mineur pouvant être atténuée, elle implique un investissement du juge dans une démarche qui est avant tout compréhensive et fondée sur le long terme. Très tôt, le magistrat spécialisé créé pour prendre en charge cette justice des mineurs voit donc ses prérogatives dépasser le simple cadre de la sanction et du droit strict pour intégrer dans sa réflexion et son travail une dimension familiale et sociale. Cette justice inclut d’autre part une dimension temporelle, l’action judiciaire se poursuivant dans la durée, et avec le même magistrat. Loin de s’en tenir aux faits et à la personnalité de l’auteur des délits ou des crimes, il est amené à réfléchir aux conditions environnementales qui amènent à passer à l’acte et qui font parfois de l’auteur potentiellement une victime. Cette tendance a été renforcée avec l’ordonnance du 23 décembre 1958 qui « donne compétence au juge des enfants pour prendre des mesures éducatives à l’égard des jeunes en danger ». Cette double compétence, à la fois sur les auteurs et les victimes, a pu contribuer à élargir le regard de ces magistrats sur les justiciables. Elle impose de tenir davantage compte de la complexité des situations et des parcours.

Au souci de considérer l’urgence des situations impliquant des mineurs s’ajoute celui de leur suivi. En charge successivement de l’instruction, du jugement et de l’exécution de la peine, présent dans le tissu local, le juge des enfants, plus que d’autres magistrats, peut observer les conséquences de ses décisions. Amené à revoir certains de ses « clients » à plusieurs reprises, il est de ce fait contraint d’assumer les conséquences concrètes de ses décisions sur leurs trajectoires.

Ces caractéristiques particulières du métier de juge des enfants ont suscité, à l’intérieur de l’institution judiciaire, une forme de marginalisation, plus ou moins forte selon les périodes et les lieux [4] . De nombreux témoignages de juges des enfants montrent combien ceux-ci se sentent « isolés » au sein des juridictions. Cet isolement se retrouve, on le sait, dans certaines fonctions considérées traditionnellement comme moins « nobles », par exemple celles de juge de l’application des peines (jap) ou de juge aux affaires familiales (jaf). Il est, dans le cas du juge des enfants, renforcé par le caractère particulier de cette fonction : celui-ci joue un rôle autant « social » que judiciaire, autant éducatif que répressif et « cumule » en outre différentes missions, disjointes dans la justice des majeurs : il assure l’instruction, le jugement et l’application des peines ; il intervient dans le champ civil comme au pénal ; enfin, il est assisté, au tribunal pour enfants, d’assesseurs non professionnels. Tous ces traits en font un magistrat particulier, à part, mais qui est néanmoins invité à participer, au tribunal de grande instance, à d’autres fonctions juridictionnelles du domaine des majeurs, notamment pour remédier aux manques considérés comme prioritaires dans les juridictions. Nombre de juges des enfants siègent ainsi, pour les majeurs, en tribunal correctionnel.

Avec ce qu’elle a de particulier, la fonction du juge des enfants n’a pas été sans influencer les autres acteurs de la justice, et au premier chef, bien entendu, les autres magistrats. Car l’idéal réhabilitatif défendu par beaucoup de ces juges, la défense d’un rôle social du magistrat ou son implication dans la cité à travers divers dispositifs tels que ceux de la politique de la ville, ne sont pas restés un monopole du juge des enfants. Peu ou prou, les autres magistrats ont emprunté certaines des idées ou pratiques de ces juges pour s’en inspirer dans leurs propres actions. De ce fait, il semble que, dotés d’un statut « à part », les juges des enfants ont pu se considérer comme l’avant-garde d’une nouvelle justice, s’inspirant de la « défense sociale nouvelle [5]  », tenant davantage compte des problématiques sociales et éventuellement plus encline à la mansuétude, ou au moins soucieuse de l’environnement des délinquants [6] . Ainsi, le principe de l’individualisation de la peine et son corollaire, la nécessité de connaître la personnalité du délinquant, étaient inscrits dès 1945 dans l’ordonnance relative à l’enfance délinquante. C’est en 1959 que ces principes ont été repris en droit des majeurs avec la création de l’enquête de personnalité et de l’enquête sociale. Également, le développement de la prise en compte de la victime, la création des Maisons de la justice et du droit (mjd), celle des dispositifs de médiation ou de réparation semblent s’être inspirés de ce modèle et des expériences menées dans ce domaine de la justice des mineurs.

Du fait des particularités attachées à sa mission – réponse dans l’urgence, prise en compte de l’environnement familial et social, suivi de long terme des mineurs – et peut-être à cause de sa position « marginale » dans l’institution judiciaire, le juge des enfants a eu recours, pour remplir sa fonction, à des modes de travail qui rompaient largement avec les traditions de la magistrature. Sa mission l’a conduit à travailler avec les structures sociales d’aide à l’enfance, aujourd’hui sous la tutelle des départements. Il a dû coopérer dans un partenariat étroit avec les travailleurs sociaux de la Protection judiciaire de la jeunesse (pjj), service créé au sein du ministère de la Justice pour répondre aux spécificités des affaires incluant des mineurs. Mais ces ressources se sont révélées insuffisantes et c’est très tôt que le juge des enfants s’est investi dans un partenariat important avec le secteur associatif, soit en organisant une coopération avec des structures existantes, soit en s’engageant personnellement dans la création d’entités susceptibles d’appuyer son action et de constituer un relais de celle-ci au cœur de la cité [7] . De la même façon, plus récemment, les juges des enfants ont été parmi les premiers magistrats à s’investir dans la politique de la ville, même si cet engagement n’a pas toujours été sans réserve et s’il ne s’est pas pérennisé. À côté de la lecture « sociale » que l’on peut faire de la fonction de juge des enfants, il s’en dégage donc aussi un modèle « entrepreneurial », sans que les deux formes s’excluent l’une l’autre. Fréquemment, pour résoudre de manière pragmatique les questions que posait la mise en œuvre concrète de la justice des mineurs, ces magistrats se sont investis à titre personnel dans des associations qu’ils dirigeaient de fait. Ce caractère « engagé » contrastait avec le fonctionnement général de l’institution judiciaire, moins ouverte sur l’extérieur et méfiante face à de telles initiatives. Pourtant, ce modèle entrepreneurial, dans lequel une partie des interventions décidées par le magistrat est sous-traitée à des partenaires n’appartenant pas à l’institution judiciaire, a largement essaimé dans la justice pénale, avec par exemple l’implication ultérieure des parquets dans de multiples partenariats. Les parquets ont, eux aussi, « externalisé » certaines activités de suivi judiciaire, s’inspirant en cela de l’exemple des juges des enfants. Le même modèle entrepreneurial s’est aussi diffusé auprès des jaf, qui s’investissent aujourd’hui dans le soutien au couple et à la parentalité, et ont encouragé la création des services de médiation familiale et des lieux d’accueil pour l’exercice du droit de visite.

En définitive, tout en restant à la marge de l’institution, les juges des enfants ont assumé une position charismatique et préfiguré les évolutions futures d’une justice plus « sociale », plus ouverte vers l’extérieur, plus soucieuse des contextes dans lesquels les enfants deviennent victimes ou auteurs d’infractions, plus impliquée dans la prévention et n’hésitant pas pour cela à s’engager dans un partenariat actif.




Un juge encerclé ?

De multiples transformations ultérieures sont cependant venues fragiliser la position du juge des enfants. On les évoquera ici, à titre d’hypothèses, avant d’en approfondir l’analyse à partir des matériaux recueillis sur nos différents terrains de recherche.

Il faut d’abord constater que le métier de juge des enfants a été affecté par des transformations qui touchent les usagers de la justice des mineurs, les jeunes et leur famille. Rappelons simplement que le contexte familial a connu de multiples modifications avec l’accroissement des ruptures conjugales, l’augmentation des situations monoparentales et la problématique des recompositions familiales. Plus généralement se pose la question de l’autorité dans la famille et de l’évolution des fonctions parentales. Parallèlement, les pratiques sociales des jeunes – qu’il s’agisse d’études, de consommation ou de loisir – ont profondément changé et les modalités selon lesquelles ceux-ci se confrontent au droit et à l’autorité se trouvent également renouvelées. De tels changements imposent à l’évidence un ajustement permanent des modalités d’approche des jeunes et une adaptation des réponses apportées par les juges des enfants. Ceux-ci ont certes été habitués à faire face aux transformations des situations familiales et sociales difficiles qui leur étaient soumises, mais peuvent se sentir aujourd’hui fragilisés. À cet égard, la nouveauté et la difficulté de la situation actuelle de ces juges tiennent au fait que ces évolutions sont reprises dans des discours publics de plus en plus exigeants envers l’institution judiciaire. La délinquance des jeunes est perçue comme intolérable de même que l’irresponsabilité des parents. Les juges des mineurs se trouvent donc soumis à une pression intense de la part du corps social et à des « mises en demeure » exprimées, par l’opinion publique, les médias et les politiques [8] .

Une autre dimension des évolutions en cours tient à la montée en puissance des questions pénales et à la remise en cause de la spécificité de la justice des mineurs sur ce plan. L’idéal réhabilitatif se trouve partout contesté. La démarche compréhensive consistant à situer les faits délictueux dans leur contexte social se trouve confrontée à l’exaspération de l’opinion publique à l’égard de la délinquance, et notamment celle des jeunes. La volonté d’ouverture de la justice sur l’extérieur s’est accompagnée d’une plus grande sensibilité de ses membres à une demande sociale désormais de plus en plus tournée vers la répression et vers une exigence de « risque zéro » pour les victimes potentielles. Dès lors, comment penser que le juge des enfants puisse préserver les positions acquises par le passé, c’est-à-dire son rôle éducatif, à la fois marginal et innovant ? L’émergence de doctrines comme la « tolérance zéro », la critique explicite des attitudes « compréhensives » envers les délinquants, les attaques périodiques contre l’ordonnance de 1945, ne peuvent pas être sans incidence sur les décisions du juge des enfants et sur leur mise en œuvre.

De plus, l’institution se soucie désormais largement de sa rapidité de réponse aux sollicitations qui lui sont faites. Dans ce contexte, l’image attachée à la fonction de juge des enfants ne sert plus d’emblème à ce que pourrait être une justice idéale. Bien au contraire, ce magistrat focalise, à maints égards, une partie des reproches adressés à tort ou à raison à la justice, considérée comme trop laxiste face à la montée de l’insécurité. De ce fait, la justice des mineurs, tout en restant marginalisée, est passée d’une image plutôt positive et progressiste à celle d’une justice faible et dépassée, incapable de faire face efficacement aux changements rapides du milieu social concerné, celui des jeunes délinquants et des mineurs en danger. Elle ne répondrait pas aux critères de sanction et d’urgence qui se développent largement dans le système judiciaire actuel. Avec son souci d’un suivi individualisé et adapté, elle paraît en outre trop ambitieuse et coûteuse dans un contexte de ressources limitées.

Au sein de l’institution judiciaire, l’évolution décrite s’est traduite notamment dans l’accroissement du poids des parquets, qui, en multipliant eux-mêmes des partenariats locaux et en s’impliquant dans le développement des mécanismes de traitement rapide des affaires, se font le relais des préoccupations sécuritaires ambiantes [9] . En outre, le parquet peut aujourd’hui envisager de manière autonome le recours à une série de mesures alternatives – médiation-réparation, rappel à la loi ou composition pénale [10]  – dont on pourra se demander si elles ne contribuent pas à réduire les capacités d’action des juges des enfants et si elles ne les privent pas d’une connaissance fine des affaires concernant les jeunes. Les parquets peuvent même saisir les services éducatifs attachés aux juridictions (les seat [11] ) et décider de mesures éducatives en urgence. La comparution à délais rapprochés constitue encore un autre moyen permettant au parquet de « prendre la main » sur les juges des mineurs. Au-delà de la perte de pouvoir décisionnaire de ces derniers au profit des parquets, on peut s’interroger sur les conséquences de ces changements quant à la continuité du travail réalisé auprès des jeunes et des enfants. Dans le cas de multirécidivistes ou, en particulier, de jeunes qui sont à la fois auteurs et victimes, les décisions du parquet n’interfèrent-elles pas avec des démarches éducatives ou répressives entreprises par le tribunal des mineurs ? Compte tenu des difficultés de communication entre les deux secteurs du tribunal, ne peut-on pas penser que les mesures décidées par le parquet risquent de mettre à mal le projet à plus long terme mis en place par le juge des enfants ? Le principe de la cohérence inscrit dans la fonction même du juge des enfants, auquel incombe l’ensemble des décisions relatives à un mineur donné, ne se trouve-t-il pas remis en cause par le développement de telles pratiques ?

Plus généralement, l’urgence de réaction de plus en plus exigée de l’institution judiciaire rejaillit sur les activités quotidiennes des juges des enfants, alors que, parallèlement, la compréhension de la complexité des situations leur demande un investissement personnel de plus en plus important. Dès lors, le risque existe que l’urgence attendue dans le traitement des affaires ait pour résultat de privilégier la réponse au délit constaté, même secondaire, plutôt que l’investigation sur des faits plus graves, ce qui brouille l’image de la justice dans l’esprit des jeunes concernés. Le principe de progressivité des sanctions en fonction de la gravité des infractions ou de leur réitération dans le temps se trouve ainsi parfois malmené, tout comme le privilège accordé au volet éducatif par rapport à la sanction. De ce fait, la position actuelle du juge des enfants semble comporter un dilemme, qui ne se réduit pas à l’opposition entre prévention et répression, mais renvoie davantage à un antagonisme entre, d’une part, la rapidité de la réponse et l’efficacité à court terme et, d’autre part, la prise en compte de la complexité et l’impact sur le long terme. D’un côté, la pression policière et celle du parquet, relayant les préoccupations des élus, invitent à tenir compte de l’exigence d’une justice rapide. D’un autre côté, les juges des enfants, habitués à tenir une position marginale et conscients de la nécessité de préserver la particularité de la justice des mineurs, peuvent constituer des îlots de « résistance » face à cette tendance qui s’impose dans les juridictions. Le souci de maintenir une approche compréhensive se heurte aussi au fait que les juges des enfants peinent à trouver, au sein de la police, des interlocuteurs qui partagent leur vision. En effet, l’atonie actuelle qui touche de nombreuses brigades des mineurs, une fonction mal appréciée dans les services, rend plus difficile la mission de recherche des délits et de constitution de dossiers complexes qu’exige la justice des mineurs. La polyvalence des policiers et l’impératif de rendement les amènent souvent à ne considérer strictement que le délit du mineur sans chercher à le resituer dans un contexte social plus large. Le traitement simplifié qui en résulte conduit fréquemment à privilégier la perception du mineur en tant qu’auteur de délit sans regarder suffisamment sa dimension de victime.

À ces différentes évolutions s’ajoutent les transformations très profondes des relations entre le juge des enfants et le secteur socio-éducatif, qu’il soit question des rapports entre institutions ou du traitement des affaires au quotidien. Concernant les relations institutionnelles, le fonctionnement ouvert, partenarial et entrepreneurial des juges des enfants a conféré à leur activité une certaine fragilité organisationnelle. Les changements institutionnels en cours ont amoindri la position du juge et le placent, de toutes parts, sous forte pression. C’est ainsi que la décentralisation, en donnant davantage de responsabilités et de pouvoir aux collectivités locales en matière de prévention et d’aide à l’enfance, a affaibli la position de décideur du juge des enfants [12] . Plus que par le passé, celui-ci doit négocier avec des organismes contrôlés par des élus locaux ayant des objectifs différents des siens, notamment la réduction des coûts, la valorisation de l’image des collectivités territoriales ou encore la nécessité de répondre aux demandes sécuritaires des électeurs. La tutelle exercée par les collectivités locales sur les services sociaux se renforce, aussi bien pour ce qui concerne les services d’aide sociale à l’enfance, placés depuis les lois de décentralisation sous l’autorité des conseils généraux, que pour l’ensemble du secteur associatif qui reçoit une grande partie de ses ressources de ces mêmes institutions. Par ailleurs, les difficultés que rencontre depuis plusieurs années la pjj, seule instance dans ce champ constituée de fonctionnaires du ministère de la Justice, rend encore plus difficiles la gestion et la mise en œuvre des mesures à caractère éducatif et préventif, ou même des mesures de contrôle. Enfin, les évolutions institutionnelles aujourd’hui annoncées ou expérimentées vont plus loin encore et portent en elles, à terme, une transformation complète de la position du juge des enfants. Leur spécialisation accrue en matière pénale s’accompagnerait d’une égale spécialisation des services, déjà amorcée aujourd’hui – la pjj étant exclusivement en charge des missions pénales –, tandis que l’assistance éducative, qui fait aujourd’hui partie intégrante des situations traitées par les juges des enfants, relèverait complètement des services départementaux, sauf en cas de contestation de leur action.

L’affaiblissement de la position institutionnelle du juge – qui se trouverait accru et confirmé par l’adoption d’une telle réforme – s’accompagne, sur le plan professionnel, du renouvellement des formes de concurrence entre le judiciaire et l’éducatif dans le traitement des affaires. S’agissant des modalités de leur intervention, en effet, les juges des enfants ont constamment cherché à s’approprier les innovations et à faire leurs les nouveaux mouvements de pensée du champ social et psychologique. Ce mouvement se poursuit, mais on peut observer que la concurrence entre la justice et les autres intervenants qui participent à la prise en charge des enfants se fait plus vive : on pense à l’émergence de l’avocat pour enfants – qui inclut l’idée qu’un tiers est nécessaire entre l’enfant et le juge ; on pense aussi au développement de multiples structures et associations (maisons vertes, lieux d’accueil enfants-parents, relais enfants-parents) qui se proposent comme intermédiaires en cas de difficultés dans les relations enfants-parents et prétendent y « représenter » l’intérêt des enfants. Ces innovations, issues d’autres secteurs, relativisent la place du juge au milieu d’autres acteurs qui revendiquent un savoir différent et peuvent entrer en concurrence avec lui. Les juges vont sans doute développer, en coopérant avec ces structures, de nouvelles approches des situations qu’ils traitent. On songe par exemple au développement des « visites médiatisées », ce travail qui vise à maintenir en les accompagnant les relations d’un enfant avec le ou les parents dont il a été éloigné pour sa protection. Très proche de l’action des lieux d’accueil enfants-parents, notamment des espaces de rencontre, cette forme de travail connaît un grand succès auprès des juges, qui l’ordonnent de plus en plus fréquemment. Cependant, le développement de tels modes d’action accroît simultanément la complexité des phénomènes de délégation et la difficulté du suivi de la situation par le juge. À un autre extrême, on trouvera des réticences, de la part des travailleurs sociaux, à faire rapport au juge du contenu de leur intervention, cela au nom de l’intérêt des usagers et de la confidentialité de ce qui se joue dans les relations entre enfants et parents. Autrement dit, sur ce plan aussi, la position du juge se trouve fragilisée, voire remise en cause.

En évoquant ces multiples questionnements sur la position des juges des enfants dans le système de justice et plus généralement dans les dispositifs qui contribuent à la prise en charge des jeunes en danger ou auteurs de délits, le présent travail se propose d’engager une réflexion plus générale sur la spécificité du groupe professionnel des juges des enfants et sur sa pérennité. Peut-on encore considérer les juges des enfants comme un groupe relativement homogène, partageant une même vision de leur mission et des réponses à apporter aux problèmes que soulèvent les mineurs dans la société actuelle ? Face aux défis actuels qu’on a évoqués plus haut – fragilité de l’organisation, pression sociale et politique exercée par l’environnement, poids croissant du pénal – ces magistrats continuent-ils de se référer à un modèle collectif et s’appuient-ils sur une solidarité du groupe pour maintenir leur identité ? La justice des mineurs attire-t-elle encore des magistrats pour lesquels il s’agit d’une vocation et qui veulent en faire un projet de carrière ? Ou bien, au contraire, sous l’effet de ces bouleversements, doit-on constater l’émergence de projets différents, voire concurrents, et de modèles d’action également distincts, parmi les juges des enfants ? Observe-t-on des passages plus brefs dans la fonction, les magistrats témoignant d’un moindre engagement ? Si une telle évolution est confirmée, débouche-t-elle à terme sur l’affaiblissement de l’identité professionnelle du groupe des juges des enfants au profit d’une normalisation qui ferait de ceux-ci des magistrats ordinaires ?




Une étude dans quatre circonscriptions judiciaires

Le présent ouvrage s’appuie sur une enquête de terrain visant à rassembler un ensemble de données sur l’activité et la profession de juge des enfants. L’enquête engagée, dans le ressort de quatre juridictions, s’est proposée de fournir une analyse organisationnelle de l’activité des juges des enfants en même temps qu’une réflexion permettant de préciser les modes d’inscription des juges des enfants dans leur fonction et dans leur profession. Des entretiens exploratoires auprès de magistrats et de différents acteurs de la protection de l’enfance nous ont permis de recueillir un premier ensemble d’informations sur l’état du champ et nous ont conduits à choisir les quatre sites qui ont été retenus pour l’enquête.

Les quatre juridictions examinées se différencient autant par leur taille que par le contexte géographique et social de leur activité. Il s’agit de deux grandes juridictions et de deux tribunaux de taille moyenne. Les deux grandes juridictions – Alphaville et Romanèche – s’inscrivent dans des agglomérations de grande taille. Mais la première est ce qu’il est convenu d’appeler l’un des tribunaux de la périphérie parisienne, tandis que l’autre est au centre d’une des plus grandes agglomérations françaises [13] . Il s’agit, dans les deux cas, d’un tribunal comportant une dizaine de juges des enfants. Les deux autres juridictions étudiées – Terrenoire et Clairval – ont leur siège, pour la première, dans une ville moyenne du centre de la France et, pour la seconde, dans une préfecture de l’Ouest. Elles comportent chacune quatre juges des enfants. A également été interrogée une jeune magistrate, seule juge pour enfants d’un tribunal de grande instance (tgi) de petite taille situé en zone rurale, à Romanville, proche de Terrenoire.

Dans les quatre juridictions principales – deux tribunaux de grande taille et deux juridictions de taille moyenne – nous avons mobilisé les outils de la sociologie des organisations, en considérant, ainsi qu’on l’a indiqué plus haut, qu’il est essentiel, pour caractériser l’inscription des juges dans la magistrature et dans leur groupe professionnel, de saisir les modalités concrètes de leur activité et les rapports qu’ils entretiennent avec les différents acteurs contribuant au traitement des affaires relatives aux mineurs. C’est pourquoi nous nous sommes attachés non seulement à recueillir la parole des juges, à travers des entretiens, mais aussi à expliciter la teneur des relations entre le juge des enfants et les autres magistrats du siège et du parquet, ainsi qu’avec leurs multiples interlocuteurs extérieurs : la pjj, les seat, les services du conseil général, les avocats, les associations, les services de police et de gendarmerie, etc. Le recueil d’informations s’est fait principalement à travers des entretiens semi-directifs individuels. Ceux-ci ont fait l’objet de retranscription et d’une analyse visant à reconstituer le système d’action à travers lequel agissent les juges des enfants, afin de faire ressortir leur marge de manœuvre ainsi que son éventuelle réduction sous l’effet des changements qui ont été évoqués dans cette introduction. À partir de ces analyses, réalisées dans un premier temps sous la forme de monographies portant sur chacune des juridictions, on a développé un cadre de restitution des résultats qui s’attache à rendre compte aussi bien de l’état actuel du métier de juge des enfants, tel qu’on a pu l’observer sur le terrain, que de la dimension plus générale de leur inscription dans leur spécialité professionnelle.

On décrira tout d’abord le travail des juges des enfants et on cherchera à établir, dans une perspective de sociologie du travail, ce qui fait aujourd’hui la spécificité de l’exercice de la fonction de juge des enfants – son « cœur de métier ». Fonction judiciaire, et à ce titre encadrée par un ensemble de règles complexes et changeantes, l’activité du juge des enfants reste en même temps marquée par la priorité donnée à la dimension éducative. Celle-ci est indissociable de l’interaction avec les enfants et les jeunes concernés ainsi qu’avec leur famille, notamment dans le cadre de ce face-à-face très particulier que constitue l’audience. Nous montrerons comment cette relation particulière que le juge des enfants entretient avec les justiciables a fait l’objet d’une mutation similaire à celle qui s’observe dans tous les secteurs de l’intervention publique dans la sphère privée : pour que son action soit efficace, et conformément à la loi, le juge des enfants se trouve aujourd’hui dans la situation de devoir rechercher l’adhésion des familles aux mesures qu’il est amené à prendre.

Puis, nous nous intéresserons à la dimension plus collective du fonctionnement de la juridiction des mineurs et à son inscription dans le tgi. Le juge des enfants est membre d’une organisation d’un type particulier, avec laquelle il entretient des relations sur le plan tant professionnel qu’administratif. On cherchera à rendre compte de la position du juge des enfants dans cet ensemble organisationnel en montrant quelles ressources il en retire et quelles contraintes s’exercent sur lui. On évoquera successivement le niveau du cabinet – avec la question du soutien administratif du greffe –, celui du tribunal des enfants proprement dit – en s’interrogeant sur la dynamique collective de son fonctionnement – puis les modalités de relations qui s’instaurent entre les juges et les parquetiers.

Ensuite, les relations avec les travailleurs sociaux et les différents partenaires extérieurs seront examinées afin de mieux comprendre comment le juge des enfants s’insère dans cet environnement transformé. Quelles sont désormais les relations entre un juge qui s’appuie sur sa légitimité professionnelle et des partenaires qui se réfèrent à d’autres types de légitimité, et qui s’inscrivent dans des cadres hiérarchiques concurrents ? Entre le juge des enfants et ses différents partenaires subsistent des relations d’interdépendance obligées, alors que des pressions économiques, politiques ou idéologiques traversent les structures partenaires. Notamment, on cherchera à savoir si le juge parvient à maintenir sa prédominance dans un système aussi tiraillé. Quel équilibre en résulte-t-il alors ?

À partir des résultats ainsi exposés, sera abordé le thème de l’identité professionnelle des juges des enfants. Tous les éléments réunis précédemment, depuis les considérations organisationnelles et environnementales jusqu’aux réflexions sur la conception que se font les juges des enfants de leur métier, nous permettront de mieux définir la profession. Qu’est-ce qui fonde leur sentiment d’appartenance à un même groupe ? Quelles sont les différences entre les juges des enfants d’autrefois et ceux d’aujourd’hui ? Comment se structure le « réseau » professionnel ?

Enfin, nous nous arrêterons sur la dimension politique de la fonction de juge des enfants. Il est en effet indéniable que les juges des enfants sont engagés actuellement, qu’ils le veuillent ou non, dans une confrontation avec la structure politico-administrative qui gère le ministère de la Justice. Ces frictions prennent des configurations diverses. La réduction des budgets et la mise en place de procédures de rationalisation budgétaire ont un impact fort sur les juges des enfants. D’une part, elles limitent de fait leurs marges d’action puisqu’ils sont contraints de tenir compte de ces considérations dans leurs décisions. D’autre part, le développement de l’appareil gestionnaire conduit à un meilleur contrôle des actes et à un désir de mettre en place des politiques plus centralisées et plus homogènes. Les changements législatifs et institutionnels sont un second facteur de dissension potentielle. Non seulement les réformes engagées restreignent de fait le pouvoir des juges, mais de surcroît l’évolution des textes tend à gommer le caractère exceptionnel de la justice des mineurs pour la fondre dans un corpus général lui-même profondément remanié. De ce point de vue, la justice des mineurs, d’une position novatrice et exemplaire dans les années 1970-1990, a plutôt tendance à se trouver dans une position d’arrière-garde, voire d’accusée. Quelle place reste-t-il alors pour une justice des mineurs spécifique ? Comment la profession parvient-elle à se maintenir dans un contexte de remise en cause si forte ?
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1. Le cœur du métier





Pour dégager ce qui fait aujourd’hui le « métier » des juges des enfants, on se propose de partir d’une description détaillée de leur travail. Sans qu’il y ait lieu de revenir ici sur le cadre légal qui l’organise et sans procéder à une description exhaustive de l’activité des juges des enfants, il s’agit, dans ce premier chapitre, d’évoquer ce qui fait le « cœur de métier », l’essentiel de l’activité de ces magistrats à leurs yeux, et de discuter les évolutions intervenues dans les années récentes. En se situant donc ici dans une perspective de sociologie du travail, on cherchera à faire ressortir ce qu’il y a de commun à l’exercice professionnel de ces magistrats, ce qui en fait la spécificité et surtout ce qui, selon leurs propres dires, en représente l’évolution actuelle. Comme nous l’avons déjà souligné, ces juges des enfants se sont trouvés depuis longtemps dans une position particulière, due au contexte légal qui entoure leur activité, mais également à l’« objet » sur lequel s’exerce leur mission. En effet, et cela renvoie bien entendu à des problématiques beaucoup plus étendues que la simple application du droit, ces magistrats doivent traiter de l’enfance en difficulté, c’est-à-dire aussi bien des enfants mis en danger par leur environnement que des enfants auteurs de délits. La particularité de ce public, reconnu par la loi et en particulier par l’ordonnance de 1945, réside justement dans cette vision globale d’un être en devenir. Tant pour les mineurs victimes que pour les mineurs auteurs – et la distinction entre les deux n’est pas toujours évidente ni dirimante – c’est autant, sinon plus, la dimension éducative que la sanction ou l’application stricte du droit qui s’imposent au magistrat. Plus que dans d’autres champs du droit, cette nécessité d’un travail éducatif ne converge pas forcément avec le paradigme du droit : alors que celui-ci vise l’application de règles, le juge des enfants se voit contraint de s’engager dans une démarche où comptent avant tout la personnalisation de la réponse, la capacité d’adaptation aux situations rencontrées et la possibilité de modifier les solutions adoptées en fonction de l’évolution des mineurs suivis. Face à la double injonction du droit et de l’éducatif, le juge des enfants a oscillé au cours du temps. Autrefois plus enclin à s’affranchir des règles imposées pour privilégier une approche éducative, il est aujourd’hui davantage partisan du recours au droit pour justifier son action. Le regard qu’il porte sur la sanction n’est plus aussi négatif, même s’il cherche à l’inscrire dans un discours toujours essentiellement axé sur l’éducation.

Une autre dimension importante tient à la place qu’occupent les familles dans le dispositif décisionnel. Celles-ci sont parties prenantes du travail qui s’effectue au tribunal pour enfants, y compris lorsqu’elles ont été considérées comme défaillantes, ce qui est souvent le cas. Cette place donnée aux familles remet en cause l’image du juge omniscient et omnipotent. Le juge évalue constamment la position des parents et en tient compte, ce qui l’amène à justifier ses décisions, et parfois à les modifier. De plus, la prise en considération de la famille transforme également, comme on le verra ultérieurement, les relations entre le juge et ses partenaires.

Comprendre comment travaillent et comment fonctionnent les juges des enfants, c’est donc se confronter à de multiples dimensions, qui seront évoquées successivement : le rapport au droit, la dimension éducative, autant que l’écoute des familles.




La réaffirmation de la place du droit


La valorisation de la dimension légale du travail

Parce que, selon eux, leur statut est le fondement essentiel de leur action, et aussi parce qu’ils veulent se démarquer d’une image de manque de rigueur par rapport à la loi accolée à leur fonction, les juges des enfants se définissent avant tout comme des magistrats, dont l’activité repose sur le droit et son application. C’est de ce statut de magistrat qu’ils tirent, affirment-ils, leur légitimité et leur capacité d’intervention dans les familles. Le droit est également pour eux un cadre qui leur permet d’éviter les « dérapages » et de se prémunir de dérives affectives que pourraient générer les situations très difficiles auxquelles ils sont confrontés.

En premier lieu, il faut rappeler certaines évidences en ce qui concerne le travail des juges des enfants. Juge au siège, ce magistrat est bien sûr indépendant et inamovible, c’est-à-dire qu’il n’est pas soumis, dans le cadre de ses décisions, à une hiérarchie. C’est un juge qui a la particularité de statuer aussi bien au civil qu’au pénal. En effet, si l’ordonnance du 2 février 1945 précise ses responsabilités en matière pénale – il juge les jeunes « auteurs » d’infractions, de contraventions de 5e classe, de délits ou de crimes –, il intervient en assistance éducative (l’enfance en danger suivant l’ordonnance du 23 décembre 1958). Il exerce, le plus souvent, en tant que juge unique, dans son bureau, mais siège aussi au tribunal pour enfants, assisté alors par des assesseurs non professionnels, une autre de ses particularités.

L’indépendance du juge des enfants se marque, plus que pour tout autre magistrat, dans les modalités selon lesquelles il effectue son travail. Il s’organise comme il l’entend, gère son cabinet, fait son propre audiencement (sous réserve que celui-ci se négocie avec le parquet – on y reviendra ultérieurement). Une grande partie de son activité se réalise en présence des familles et dans une interaction constante avec de multiples acteurs, notamment les travailleurs sociaux membres des institutions qui contribuent à la préparation des décisions et qui mettent en œuvre les décisions du juge.

Qu’il s’agisse du travail avec les jeunes et avec les familles ou encore de la conduite de l’action sociale, une autre dimension essentielle du métier de juge des enfants réside dans la territorialisation de son action. Dans la plupart des juridictions, ce magistrat est attaché à un territoire : il en connaît les caractéristiques, il connaît les familles, leur environnement et suit tous les jeunes de ce secteur qui lui sont confiés. Tous les juges insistent sur la nécessité de ce fort ancrage dans le local que, dans les faits, ils parviennent plus ou moins bien à concrétiser. Il est une condition essentielle de leur travail.


« On connaît très bien les familles. Cela apporte beaucoup. On voit les frères et sœurs, les enfants d’une autre fratrie… Cela apporte un éclairage. Quand les gens sentent que vous connaissez les familles, les villes où vous traitez les problèmes, que vous savez où sont les quartiers hlm et les entreprises… Cela permet de voir si leur discours n’est pas tronqué ou qu’ils sont en train de vous manipuler. »

(Juge des enfants, Clairval)



Enfin, et il faudra aussi y revenir, c’est un travail sédentaire, dur, astreignant, qui demande beaucoup, qui engage personnellement, qui comporte des difficultés mais génère des satisfactions en conséquence. Une fois énoncés ces éléments de base qui caractérisent la fonction du juge, on peut s’attacher aux évolutions intervenues sur ces différents aspects de son métier. Il est parfois difficile de mesurer exactement si ces évolutions telles qu’elles sont décrites par les juges eux-mêmes correspondent à de réelles transformations, ou bien si elles illustrent davantage une volonté d’afficher une image différente de la caricature du juge des enfants laxiste et faible qui s’est largement répandue dans le débat public. Les entretiens menés avec les juges les plus anciens, et avec les partenaires qui ont l’habitude de travailler avec eux depuis longtemps, montrent que l’on assiste néanmoins à une transformation des pratiques, qui relève d’ailleurs plus d’une inversion de certaines tendances que d’une véritable révolution.

Un premier aspect de l’évolution en cours tient à la place qu’occupe le droit dans l’activité des juges des enfants. Sans revenir sur l’histoire de la fonction et sans vouloir minimiser le fait que ces juges étaient déjà, dans les décennies passées, des juristes, il faut insister sur le fait que les juges d’aujourd’hui considèrent leur travail dans un cadre éminemment et avant tout juridique. Pour les magistrats interrogés, le cœur de leur métier consiste bien en la mise en œuvre du droit – même s’il s’agit d’un droit particulier, celui des mineurs, qui fait une place importante à la dimension éducative. Tous, y compris les plus anciens qui sont entrés dans la carrière à une époque où cette dernière était bien plus valorisée, insistent sur leur appartenance à la magistrature. On est loin du « juge à part » décrit dans notre introduction :


« Juge des enfants, pour moi, ce n’est pas un métier particulier qui serait à part des fonctions judiciaires. Pour moi, c’est une fonction au sein de la justice, c’est vraiment important. On se base sur une logique judiciaire, on est tenu avant tout par le droit et par les dispositions qui s’appliquent à l’enfance en danger, à l’enfance délinquante. On ne pourrait pas, à propos du suivi d’un mineur en particulier, passer outre les dispositions légales en faveur du mineur parce que ça lui serait plus profitable. C’est extrêmement important parce que justement, cette logique judiciaire, c’est la façon dont a été conçu le système : il faut vraiment des garanties importantes pour les justiciables. »

(Juge des enfants, Clairval)




« Il y a un changement manifeste : le juge des enfants est aujourd’hui plus soucieux de faire du droit qu’il y a quinze ans. Ça ne change rien pour moi, parce que ma manière de travailler n’a pas changé, j’ai toujours fait du droit. Mais c’est quand même une évolution de la fonction – une évolution heureuse, selon moi : je n’étais pas du tout en phase avec cette période pendant laquelle, sous prétexte que l’on était juge des enfants, on perdait un peu son côté juge. Donc, pour moi, c’est une situation qui est tout à fait normale. Cela aurait toujours dû être comme ça. Les juges font du droit et ils sont là pour ça. C’est un magistrat qui a certes une position particulière, mais c’est avant tout un magistrat. »

(Juge des enfants, Romanèche)



La place du droit dans le travail du juge des enfants aurait donc largement varié au cours du temps. Il existe un débat sur ce « retour » de la dimension juridique dans l’approche de la justice des mineurs. Il semble que, dans le cadre plus général de la judiciarisation croissante de la société et de la place de plus en plus grande prise par le droit et la sanction dans le discours public, ait émergée au début des années 1990 une conception plus rigide de la fonction. L’un des magistrats les plus anciens de l’échantillon rappelle que certains juges ont adopté naguère une attitude extrême à l’égard du droit, mais qu’on n’en est plus là aujourd’hui. Après une longue période peu propice à un ancrage fort dans le juridique, suivie d’un temps plus court où l’application plus stricte du droit s’est imposée, on serait aujourd’hui dans une nouvelle époque :


« À un moment, il y a eu une espèce de légalisme à outrance chez les juges des enfants, ce qui les a empêchés d’exercer leur fonction comme je pense qu’on doit le faire, c’est-à-dire avec beaucoup de relations avec les services extérieurs, d’échanges de points de vue, éventuellement en synthèse, etc. Or, il y a eu une génération de juges qui voulaient être “juges avant tout”, et qui, du coup, ne sortaient pas de leur cabinet, ne prenaient pas les éducateurs à l’audience – une certaine rigidité qui faisait qu’ils n’étaient plus dans la fonction de juge des enfants telle qu’on peut la concevoir, d’ouverture vers l’extérieur, de relative souplesse, etc. – ce qui ne nous empêche pas d’être des juges. »

(Juge des enfants, Alphaville)



Tant parmi les juges que chez leurs partenaires les plus proches, l’opinion prévaut que l’on est parvenu à un équilibre relativement satisfaisant : la place du droit, essentielle, serait désormais correctement dimensionnée. En tout cas, il serait impensable de revenir à une période, réelle ou imaginée ainsi, où le droit serait susceptible d’arrangements, voire de détournements. Les juges interrogés considèrent tous que leur fonction a avant tout une dimension légale, ce qui implique notamment le respect des règles de procédure et de droit, au civil ou au pénal. C’est pour eux une garantie pour les libertés des personnes auxquelles ils sont confrontés, mais aussi un garde-fou quant à leurs pratiques :


« Il n’y a pas énormément de règles qui nous régissent, on a des pouvoirs exorbitants : on retire des enfants des familles, on peut le faire même sans audience. Ce sont des pouvoirs très lourds, on va très loin dans la vie privée des gens et je me dis que le seul garde-fou qu’on ait, pour rester impartial et respectueux de chacun, c’est de rester dans les règles de procédure. C’est notre légitimité puisqu’on n’est ni psy ni éducateur. Il faut le reconnaître. »

(Juge des enfants, Clairval)




« La fonction même de magistrat, c’est d’être gardien des libertés individuelles. Et pour ça, je pense que le seul moyen, c’est de garantir les droits de chacun, de respecter la procédure. »

(Juge des enfants, Clairval)



Dans cette optique, le droit n’est donc pas assimilable ni réductible à la sanction. Il est avant tout un cadre qui permet, dans des domaines sensibles, d’offrir une protection à des personnes dont le futur dépend de la décision d’autres acteurs, en l’occurrence les magistrats et leurs partenaires. On citera, pour illustrer précisément ce souci du respect du droit et des règles de procédures, une situation rapportée par un responsable de service de la pjj. L’attention portée au droit permet au juge des enfants d’opposer des arguments aux policiers et au parquet :


« Dernièrement, j’ai été saisi par le parquet, pour une demande de placement en foyer pour deux jeunes. J’avais trouvé un foyer d’accueil. Le parquet tenait ferme à l’éloignement : il s’agissait de faits d’agression et de violence sur une dame âgée, assez graves. Le juge a fait son travail de mise en examen et au vu de la procédure, il a considéré qu’il ne pouvait pas mettre en examen les mineurs, parce qu’il manquait des éléments dans la procédure. Il n’y avait pas eu de perquisition, il y avait un doute. Il les a donc auditionnés comme témoins assistés. On avait fait le travail, le foyer était d’accord, on avait pris du temps pour cela et “stop !”. C’est la procédure. Les juges des enfants connaissent la procédure de manière très précise, c’est important pour les mineurs. L’affaire n’est pas ficelée quand elle sort du commissariat. »

(Chef de service de la pjj, Clairval)



De manière plus générale, cette attention portée au respect du droit des justiciables – les enfants et leurs parents – a entraîné un repositionnement des différents acteurs qui interagissent au tribunal pour enfants : le juge et les justiciables, mais aussi les travailleurs sociaux. Il évite les abus de pouvoir qui pourraient tenter les uns ou les autres et permet d’expliquer aux familles que la décision ne se fonde pas sur l’arbitraire mais sur des règles :


« Les juges des enfants font plus de droit. Ce ne sont plus seulement des éducateurs. C’est une évolution importante, parce que même les familles ont à y gagner. La position du juge qui est un peu éloigné du droit est de dire : “Oui, mais moi, j’ai d’autres priorités, les familles, les enfants.” En réalité, même pour les familles, il est important que les choses soient claires, que chacun soit à sa place et fasse son métier. Le juge est là pour faire du droit et c’est tout. Comme c’est clair, on peut aussi exercer des recours clairs. Quand on a des arguments juridiques, on peut aussi les dire à la famille qui comprend mieux. Certains juges disent que les familles ne comprennent pas les arguments juridiques… N’empêche que, quand c’est clair, c’est clair. Les familles qui ont des problèmes de compréhension peuvent comprendre que le juge est là pour décider sur des raisons de droit et que ça ne se discute pas. Je trouve que la clarté, au contraire, fait passer les décisions de justice. Alors que la confusion sur le rôle du juge complique encore les choses. »

(Juge des enfants, Romanèche)



L’évolution intervenue se manifeste dans le souci d’expliciter la position du juge et, si possible, de rendre les usagers actifs et responsables dans le traitement des affaires qui les concernent. Cette place croissante accordée au justiciable modifie les rapports entre les autres acteurs. Ainsi, des formes de connivence qui ont pu exister entre les magistrats et les travailleurs sociaux se trouvent aujourd’hui estompées. Ils ne peuvent plus aussi aisément qu’autrefois prendre des décisions hors de la présence des familles, car le droit lui-même insiste sur leur nécessaire responsabilisation.


« À une époque, je l’ai entendu dire, il y avait une synthèse au sein du cabinet à laquelle étaient associés les travailleurs sociaux. La famille n’était reçue qu’après. Maintenant, on n’est plus dans cette collusion, on est dans le contradictoire et les débats se font systématiquement avec la famille. Les droits des usagers sont davantage préservés et le droit est appliqué. »

(Juge des enfants, Clairval)



Par ailleurs, la part du droit dans l’activité du juge des enfants augmente aussi depuis que l’application des peines concernant les mineurs lui incombe (loi du 9 mars 2004). Le juge doit justifier des décisions prises – et donc se justifier – lors d’un débat contradictoire. À nouveau s’impose l’idée que le juge ne peut pas tout et qu’il doit rester dans un cadre.


« Le travail de juge des enfants devient plus juridique qu’au départ – mais c’est peut-être l’idée que je m’en faisais… Le pénal devient plus technique. Maintenant, avec l’application des peines, c’est une véritable juridiction, avec un débat contradictoire, ce n’est plus simplement un avis que l’on donne. La fonction se judiciarise. C’est une bonne chose parce qu’il y a aussi les droits de la défense qui s’organisent. »

(Juge des enfants, Romanèche)



Seule une juge des enfants, parmi les personnes interrogées, ne partage pas ce constat d’une place croissante accordée au droit.


« On ne fait plus de droit. En tout et pour tout j’utilise une dizaine d’articles du Code civil, ceux relatifs à l’assistance éducative. C’est pour cette raison qu’il ne faut pas s’éterniser dans cette fonction. Il ne faut pas y rester plus de 4 ou 5 ans. Quand je voudrai quitter les fonctions de je, je pourrai suivre une formation de remise à niveau. »

(Juge des enfants, Romanville)



Mais ce sentiment atypique s’explique peut-être par le fait que ce magistrat n’occupe ce poste de juge pour enfants que depuis un an et qu’elle n’a pas encore été socialisée à sa fonction. Il s’agissait en outre d’une première affectation, le choix d’un poste de juge des enfants ayant été guidé essentiellement par des considérations géographiques. Surtout, ce magistrat est la seule juge des enfants d’un tgi de petite taille situé en zone rurale où la délinquance est très faible. La place du pénal y est donc relativement marginale. Or, comme nous l’avons vu, c’est principalement au pénal que le droit se densifie et se complexifie.

Le droit est également un outil qui donne au juge des moyens pour contrôler les différents services à qui il confie des missions. Les juges des enfants considèrent que leur rôle est d’assurer le cadre légal de l’action et d’en vérifier la réalisation. Comme nous le verrons, il peut arriver qu’il y ait des divergences de vues entre la position du juge, qui s’appuie sur le droit, et les services qui peuvent être mus par des considérations autres, d’ordre éducatif ou budgétaire.


« Il ne faut pas laisser les services de l’ase. Il y a un contrôle interne – l’inspecteur régule l’action des éducateurs, etc. – mais je pense qu’il est important qu’il y ait aussi une instance impartiale qui soit une instance décisionnelle et qui soit régie par des principes juridiques. »

(Juge des enfants, Clairval)



Cela suppose que le juge soit capable de distinguer clairement sa position de celle des services en charge des familles. Il a tendance à éviter une connivence directe avec ces derniers, préférant jouer un rôle d’arbitre auquel la famille peut faire appel lorsqu’elle est en conflit avec eux.


« À mon avis, il faut que chacun soit bien à sa place : le juge des enfants est très repéré par la famille comme étant l’instance de décision, l’instance aussi de contrôle des décisions et de leur application, et la personne à qui on peut faire appel quand on est en conflit avec les services éducatifs, et si on a tendance à se situer trop dans le discours directement éducatif, même si c’est notre but, on perd un peu ce rôle-là. »

(Juge des enfants, Alphaville)



Le développement d’une approche plus juridique de la fonction de juge des enfants est une manière de limiter le risque d’une « toute-puissance » du juge, ou des intervenants sociaux, à l’égard des usagers de la justice.


« Il y a des règles de droit, pas énormément, mais il y en a quelques-unes, qui sont à mon avis très importantes. Ça nous donne un cadre et ça nous permet de ne pas être omnipotents. C’est un guide qui permet de rester cohérent et les pieds sur terre. »

(Juge des enfants, Clairval)



C’est dans ce sens que les juges des enfants disent marquer de l’intérêt lorsqu’ils sont confrontés à l’appel de leurs décisions. « C’est un vrai bonheur, l’appel, dit l’une d’elle, on souhaite qu’il y ait appel, dans les dossiers difficiles ». L’appel permet de sortir – au moins partiellement – de la situation de solitude dans laquelle se trouve ce juge, tout en le maintenant dans ce cadre légal qu’il recherche.


« Cela fait partie du judiciaire et c’est important qu’on puisse contester ma décision. C’est ma responsabilité. On ne doit pas personnaliser le débat. La décision est bonne ou pas et je conçois sans aucun problème de m’être trompée. »

(Juge des enfants, Clairval)



Pour finir sur cette évolution qui donne une place croissante au droit dans la justice des mineurs, il faut ajouter que nombre de magistrats interrogés partagent le constat selon lequel le droit en vigueur qu’ils appliquent fait quand même une place accrue à la répression. Le pénal occupe davantage les juges et les nouvelles dispositions introduites depuis quelques années ne cessent de contraindre de plus en plus le juge des enfants.


« Le pénal prend plus de place, la société veut ça, cela s’impose progressivement au fil des réformes. La délinquance des mineurs est devenue un enjeu politique. Ça se ressent beaucoup dans les textes. Beaucoup des textes, qui se suivent, vont dans le même sens – vers une répression accrue et dans le sens aussi d’un jugement rapide [1] . »

(Juge des enfants, Romanèche)
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